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On peut commencer pour une constatation: aujourd’hui dans le scenario national comme global, l’inclusion de la diversité culturelle met en question des concepts politiques modernes comme ceux de république, nation ou démocratie, et nous oblige a une redéfinition de ses contenus.  En effet, les questions posées par les immigrants, figure incontournable et inquiétante du monde contemporain ; les demandes d´intégration des droits des peuples originaires, particulièrement dans plusieurs pays latino-américains ; ou les conflits qui attestent de la revendication des droits à la vie et a l’identité des régions, comme celui de la ville de Gualeguaychú en Argentine, interpellent la logique de l’ Etat nation et de sa souveraineté, les sens des principes républicains de liberté, égalité et fraternité, et les frontières de la démocratie, pour reprendre l’expression d’Étienne Balibar. On dira aussi que les débats théoriques, et plusieurs de leurs thèses qui dominent les discussions -comme l’ ouverture des frontières, la citoyenneté de résidence, la reconnaissance des minorités ou le dialogue interculturelle-, contrastent avec les politiques de renvoi vers les pays d’ origine, la suppression du droit du sol, l’immigration zéro, ou l’imposition de logiques économiques qui ont orienté les politiques publiques depuis des années.  

En deuxième lieu, on dira que l’Argentine est une république, ce que l’on déclare dans notre constitution, mais elle n’a pas été toujours républicaine. Par contre on parle de « république possible »
, république conservatrice, république restreinte, et ces expressions montrent l’indétermination de ce terme pour dénommer un régime politique, et un unique système de valeurs. D’abord l’Argentine n’a pas été toujours une république sinon un gouvernement colonial, suite de l’indépendance, des essais républicains ont fini dans l’échec, et il y a eu un long interrègne signé par l’anarchie, les luttes civiles et la tyrannie, avant d’arriver en 1853 à la fondation de la république. Est donc insistant le discours des élites lettrées sur les difficultés de fonder la république, sur son caractère inachevé et sur les obstacles que posent la population autochtone et les habitudes coloniales a son établissement. Dans un premier moment je voudrais poser la question de cet héritage ambivalent, pour notre réflexion d’aujourd’hui, parce que la république comporte une idée d’intégration de la population, qu’on peut remettre en cause. 

En effet, la république n‘est pas seulement le nom de l’ État –nation et de son régime, mais un modèle d’intégration national sous la forme universaliste de la citoyenneté, que consacre la figure abstraite de la personne juridique porteuse des droits égaux et des valeurs de civisme et civilité, base d’une société fondée sur le contrat. Mais, si ce modèle de citoyenneté a été déjà contesté du point de vue marxiste, qui signale le hiatus entre l’égalité juridico-politique et l’inégalité sociale, ou bien par la perspective libérale qui, dans les termes de Tocqueville, avertira sur les risques de la volonté égalitaire des populations démocratiques, l’incorporation de la diversité  pose bien d’autres questions à ce modèle d’intégration universaliste. 

Nous pensons en effet que la question de la diversité dans ses différentes figures – l’étranger, l’immigrant, le réfugié, mais aussi le divers sexuel – permet de problématiser le spectre des notions politiques qui va de la nation a la démocratie, en passant par la république.
 Si comme le dit Jacques Rancière « Le scandale démocratique consiste à révéler qu’il n’y aura jamais, sous le nom de politique, un principe un de la communauté, légitimant l’action des gouvernants à partir des lois inhérentes au rassemblement des communautés humaines »
, alors nous pouvons en déduire que l’émergence de la diversité est un problème proprement politique qui interrompt les récits unitaires de l’homogénéité nationale, ou de la conception universaliste des droits. En second lieu, il nous importe de signaler que ce champ sémantique comprend non seulement la logique de l’inclusion, (qui de certaine manière est d’acceptation d’un partage), sinon une expression plus libertaire et conflictuelle de la politique dans l’idée d’une démocratie à venir. Cependant l’intérêt serait celui de l’impact d’une action politique qui ne se limiterait pas à l’existant, qui n’occulterait pas les conflits concernant les catégories comme celles de multiculturalisme, sinon à approfondir les distinctions entre le divers, le pluriel, le multiple et le différent. 

Finalement, traiter le problème de la diversité en relation avec cette triade conceptuelle de la république, la nation et la démocratie, signifie introduire de front la question politique dans un thème qui a été généralement abordé du point de vue culturel. Depuis le Déclaration de l’UNESCO sur la diversité culturelle, adoptée à l’unanimité dans la Conférence générale du 2 novembre 2001, parmi les objectifs formulés figurent notamment ceux d’ approfondir « le débat sur la question relative à la diversité culturelle, en particulier celles qui ont trait à ses liens avec le développement », et « progresser dans la définition des principes, des normes et des pratiques, tant au niveau international que national », « Avancer dans la compréhension et la clarification du contenu des droits culturels, en tant que partie intégrante des droits de l’homme », le thème convoque un débat interdisciplinaire parce qu’il est en lui-même transdisciplinaire, et qu’il implique la reconnaissance de la diversité dans toutes ses expressions : le questionnement d’un universalisme abstrait des droits qui a été  dominant dans l’ordre mondial; la demande d’équité dans le processus de développement ; l’interrogation sur le sens de la communauté nationale et internationale face a une société diversifié ; les réflexions sur les transformations en cours ; et la démocratie comme horizon perpétuellement redéfini d’un ordre humain possible.

Dans ce cadre problématique je voudrais poser trois questions: 

I.- ¿En quoi la représentation de la république au moment de la fondation suppose une vision homogénéisant de la diversité ? 

En Amérique du Sud, la république s'impose dans la plus grande partie du continent suite à la rupture du lien colonial. A la différence du Brésil, colonie du Portugal qui, après son indépendance, conserve la monarchie jusqu'à 1889, la fin du système colonial, en Amérique hispanique, se produit sous l'influence des grandes révolutions des Etats-Unis et de la France, et dans un univers d'idées où la république apparaît comme autre chose qu'un simple régime politique parmi tant d'autres. Elle représente le système qui, sur terre, est appelé à combler les aspirations les plus grandes de la condition humaine. Le XIXème siècle a laissé derrière lui les disputes onto-théologiques en politique et se trouve pleinement dans un moment de légitimation des systèmes politiques qui se basent, en dernière instance, sur le droit naturel qui conçoit les individus libres et égaux, et sur le contrat social comme nouvelle représentation du lien social.

Nous pouvons, donc, distinguer deux aspects de cette question en tant que traits singuliers de la constitution de la République en Amérique du Sud. Premièrement, on peut affirmer que la nécessité de rétablir l'ordre politique après l'indépendance face à l'Espagne implique non seulement le remplacement d'un régime politique devenu caduc, mais aussi la nécessité de constituer une nation sur l'ancien territoire de la vice-royauté. C'est dans cette construction de la nation - dans sa dimension imaginaire - que la république apparaît comme une "auto compréhension historique" du processus qui se vivait en Amérique et des identités politiques alors en gestation. 

Prend alors forme, dans le discours des élites lettrées du XIXème siècle argentin, une représentation de la place de l'Amérique dans le processus général de civilisation, et de la construction de la république comme un moyen de s'inclure dans cette étape de l'évolution de l'humanité. Cette représentation compose une image du passé colonial et du futur de la république fondée sur une philosophie de l´histoire, issue des Lumières ; elle engage également l’inscription de la révolution en Amérique du Sud comme moment inéluctable du progrès de l’humanité. La nation émergeait de la révolution, et comme toute révolution, celle-ci se postulait comme nouveau départ en rupture radicale avec ce qu'il y avait auparavant.

Les termes que les élites éclairées utilisent pour interpréter les vicissitudes de la révolution dans l'Amérique hispanique expriment le sentiment de ces groupes dirigeantes qui, tout en adhérant aux formules d'égalité et de liberté politique, essentielles pour la conception républicaine, ne voient dans ce "peuple réel" qu'un obstacle à leurs propres convictions. Le discours qu'elles tiennent rend bien compte de ce déphasage, en même temps qu'elles justifient, par ce discours et par la rationalité de leur projet, leur place dans la conduite politique du pays. L’opposition « civilisation –barbarie », consigne qui donne titre au célèbre livre de Sarmiento sur la nation argentine avant l’organisation constitutionnelle, désigne à ce moment l’opposition de deux mondes qui coexistaient sans se connaître et que la révolution va confronter. En effet, la première figure de l’opposition entre “civilisation et barbarie” surgit dans le monde colonial qui renferme en lui-même deux sociétés: d’un côté, les villes de province “centre de civilisation argentine, espagnole, européenne” que Sarmiento décrit comme des “îles flottantes sur la mer de la pampa”; de l’autre, la campagne, siège d’une autre forme de vie qu’il assimile à la barbarie. Dans les villes étaient regroupés tous les éléments des peuples cultes –écoles, magasins, tribunaux, ateliers-; en dehors de leurs limites s’ouvrait la campagne, décrite comme un endroit vide – identifié à l’infini, la solitude, le risque- dans laquelle se déployait une autre forme de vie “américaine, presque indigène”, la forme de vie “pseudo sociale” du gaucho, avec d’autres costumes, d’autres nécessités ; “elles semblent être deux sociétés distinctes –dit-il-, deux peuples étrangers l’un à l’autre”, qui coexistent sans se connaître.

Du point de vue du progrès de l’humanité, la république sera toujours un ordre à venir et une tâche à accomplir, elle se présente donc plutôt dans les programmes, les proclames et les récits qui offrent un contenu à cet idéal non encore incarné. Convaincus de la légitimité de la proposition, les groups dirigeants mettront en place les moyens pour y parvenir : modernisation du pays, éducation et un rôle central assigné à l’immigration comme « apport direct » de nouvelles habitudes, de nouvelles mentalités, permettant de réduire la brèche entre le citoyen – sujet souverain du pacte politique – et le (ou l’im)possible citoyen, « l’autre », qui n’accepte pas, ou qui se tient en marge des idées politiques modernisatrices. 
II.- Deuxièmement, comment l’héritage de cette représentation inscrit-il dans la durée une “ambivalence” entre une volonté universaliste de prendre part en tant que peuple au progrès politique et culturel de l’humanité et la réalité d’une démocratie qui exclut et valorise une culture aux dépends des autres ?

On dira que l’opposition civilisation ou barbarie représente en même temps une vision lourde de conséquences pour la construction historique et politique de la république.

Elle exprime, d’abord, l’opposition entre un idéal abstrait de citoyenneté et de l’ordre politique, et la réalité du peuple perçu par les élites comme étranger ou comme obstacle à ce projet. C’est pourquoi, dans les projets de nation en Amérique hispanique, est sans cesse reposée la question du comment construire ce sujet citoyen, étant donné que la volonté politique se heurte en permanence à l’absence d’une base sociale susceptible de s’adapter à l’ordre politique moderne. Que ce soit dans les discours d’hommes politiques ou dans les analyses philosophiques, on ne cesse de décrire la constitution et la perpétuation de la république comme marquées par l’inachevé et le risque de désordre, ou de percevoir les actions du peuple comme une expression des « maux latino-américains » qu’il faudra dépasser. José Ingenieros, philosophe et homme publique positiviste commente ainsi les postulats sociologiques de Alberdi: « La République n’était pas une vérité de fait  en Amérique du Sud parce que le peuple n’était pas préparé pour se gouverner par ce système, supérieur à sa capacité. »
 
Ce modèle politique des élites a donné lieu à des pratiques tutélaires de l’action politique et à une citoyenneté restreinte qui a marqué l´histoire politique du pays. En même temps, l’unité nationale a été conçue comme un processus d’homogénéisation culturelle plutôt que comme reconnaissance de la diversité des cultures qui composent la base sociale de cette nation. L’inscription dans des institutions, lois et pratiques de ce projet fondationnel sera donc toujours marqué par la tension, les équivoques, la marginalisation des cultures minoritaires: 

1.- Le récit de l’identité nationale se construit depuis un modèle du « creuset des cultures » ou de « melting pot » à partir duquel on incorpore les étrangers arrivés massivement dans le pays au début du XXème siècle.


En effet, le projet national de l’élite fondatrice conçoit l’immigration comme instrument civilisateur et considère l’incorporation des étrangers à la nation comme l’un de ses piliers fondamentaux. L’étranger idéal, postulé dans ce projet, tient dans une série de traits tels que : développement de l’industrie, efforts investis dans le travail, civilité, les habitudes aussi que l’on espère incorporer à la culture native. « L’étrangeté », comprise ici comme la différence non assimilable, sera représentée par l’indien et le barbare, issu du mélange des races, comme autant d’obstacles au progrès vers la civilisation
. 

Sous ce modèle se forme une langue nationale ouverte aux influences des langues européennes porteuses de civilisation, et fermée au purisme de la langue coloniale, en tant que restes du passé. La définition d’une langue nationale qui devra refléter les tournures propres à l’Amérique, constitue alors l’enseignement de l’orthographe et de la grammaire commune véritable champ de définition politique, en étroite relation avec l’institution de l’éducation populaire. Pourtant une telle politique a également pour effet la domination d’une langue sur les autres langues existantes, soumises au silence ou cantonnées au parler minoritaire, réduites à un exercice dans des milieux privés, sans effet dans le public.  

2.- La république conçoit l’intégration nationale comme appartenance au territoire. Donc, parallèlement à la définition de l’ordre politique, se travaille la définition territoriale. La formation de l’État nation suppose une régulation sur un territoire délimité, et on peut dire que sa consolidation exige la domination des institutions de l’État dans tout le territoire
. Ainsi, l’unité de l’Etat réordonnait le territoire national, qui se traduisait en l’établissement de frontières extérieures et intérieures, en confinant les peuples originaires dans des réserves, ou en expropriant leurs territoires. 

3.- L’éducation publique, laïque et obligatoire est aussi un legs démocratique de ce modèle, elle représente d’un côté la volonté de sortir le peuple de l’ignorance, d’établir des conditions égalitaires, de préparer les conditions de l’exercice des droits politiques, et de l’autre, elle est aussi une forme de reproduction d’une relation tutélaire avec l’autrui, le différent. En 1864, Sarmiento écrit en référence à l’éducation du peuple dans la république: “notre gouvernement sera, parce que ceci est le dernier résultat de la conscience humaine, représentatif, sans familles privilégiées, par élection populaire, avec une discussion libre dans la presse, et tous les autres principes qui constituent la Souveraineté Populaire [...]. Mais, puisqu’il manque au peuple souverain la complète compréhension de ses principes mêmes ainsi proclamés et du développement de la raison, chacun de ses membres (la volonté du peuple) perdus dans ses idées, a rendu cette vérité tristement vraie; et, nonobstant cela, nous devons être républicains et libres, même si nous devions nous ensanglanter les mains durant un siècle en utilisant un mécanisme si délicat et dangereux”
.
D’une certaine manière la formation de la citoyenneté reproduit dans la sphère politique ce modèle scolaire qui part de l’inégalité entre l’élève et le maître, et suppose une distance, un temps d’attente, un retard du peuple vis-à-vis de l’exercice de ses droits, en vertu de quoi seuls quelques uns se présentent comme étant aptes à la conduite des destinées nationales. 

Si nous nous situons dans le présent, en Argentine, mais aussi dans d’autres pays d’Amérique Latine, on observe que la puissance de la nation se conjugue difficilement avec les intégrations régionales, et avec une idée culturelle du “nous, les latino-américains” qui fait fi de la diversité des cultures. Un effet remarquable de ce legs ambivalent en Argentine a été rendre invisible des différences ethniques (pas de trace de la présence des noirs, rareté des peuples indigènes), le discours d’homogénéisation postulant que « nous, les Argentins, descendons des bateaux », ou bien l’idée de « l’exception argentine » parmi les pays latino-américaines. Pendant la crise vécue par notre pays en 2001, le discours de la latino-américanisation de l’Argentine révèle clairement ce sentiment de distinction d’un peuple qui se considère comme formé par des origines diverses, mais toujours européennes. Ceci devient particulièrement évident aujourd’hui au regard de la discrimination que subissent les populations de certains pays limitrophes, porteuses du stigmate de leur origine ethnique. Péruviens et boliviens deviennent l’échelon le plus bas de cette démarcation ethnique en Argentine
. 

III.- Venons-en à notre dernier point. Comment se déplace en Amérique du Sud à l´heure de la mondialisation le couple civilisation-barbarie et comment commande-t-il le regard porté par les Latino-américains sur les grands défis posés par l’avenir de la démocratie, la reconnaissance de la pluralité des appartenances culturelles, la question moderne de l’égalité et de la reconstitution de l’espace public ou de la subjectivation politique toujours objet de révisions ?

Bien que la problématique de l’identité ait été une constante dans la pensée latino-américaine, à partir des années quatre-vingt-dix le thème est devenu central et a été abordé sous diverses perspectives théoriques ayant pour préoccupation commune de dissoudre les visions binaires de la culture, ou les représentations uniformes du continent. Plusieurs auteurs coïncident en soulignant le déplacement d’une situation d’« invisibilisation » de la diversité à une « hyper-visibilité » des différences, au cours des dernières décennies dans plusieurs pays de l’Amérique latine
. Ce processus présente des aspects positifs, tels que l’organisation et la demande de droits par des groupes originaires, la revalorisation des identités à travers la diffusion de divers modes de vie, le cadre global du débat autour de la reconnaissance et des politiques multiculturelles mises en place dans beaucoup de pays. 

On peut remarquer qu’à partir des dernières décennies le paradigme dual (civilisation-barbarie) ayant caractérisé les représentations de l’identité latino-américaine, a peu à peu laissé place à des interprétations qui ont admis la diversité des sujets, des processus et des temporalités coexistant dans un même espace. Ce processus est concomitant d’une avancée de la démocratie sur le continent et d’une déstabilisation des idées essentialistes de l’identité nationale ou de ce qui est “latino-américain”, postulée comme mécanisme d’intégration par les projets nationalistes. En même temps, l’expansion des médias qui ont encouragé la formation d’imaginaires sociaux, ont permis en même temps de rendre visibles les représentations de secteurs marginalisés des espaces officiels ou de groupes exclus. Enfin, la reconnaissance de nouveaux sujets, échappant à la logique et à la temporalité de la raison occidentale, a été le résultat aussi bien d’actions d’affirmation entreprises par des groupes concrets, que de catégories conceptuelles développées par des institutions académiques, des organisations sociales et des agences internationales, qui ont articulé leurs pratiques et on commencé à inclure leur participation dans des programmes de développement.
Ainsi, dans les années quatre-vingt-dix divers groupes, certains anciens mais jusque-là soumis au silence, d’autres nouveaux, ont progressivement rendu manifeste l’extrême variété des manières d’organiser le sens de la réalité, brisant de la sorte l’imaginaire d’une totalité sociale uniforme, ou d’harmonies préétablies entre les divers groupes coexistant sur le territoire. Au cours de ces mêmes années quatre-vingt-dix, plusieurs réformes constitutionnelles ont permis l’incorporation de la multiculturalité à leurs lois et aux politiques d’Etat et le cadre de compréhension des problèmes politiques de la diversité culturelle s’est élargi. 

Cependant, le cadre socioéconomique de la mondialisation, dans lequel ont pris place les nouvelles démocraties du continent, a eu des effets sur le processus de fracture affectant l’intégration nationale, puisque les Etats ont perdu leur capacité de cohésion sociale et politique, cédant leur pouvoir à des acteurs supranationaux engagés dans le développement de nouveaux marchés. La crise économique et sociale qui a compromis, et compromet encore, le développement de nos pays, renforce la fragmentation sociale et accentue la brèche des inégalités sociales. La question de la diversité culturelle se voit alors traversée par un récit xénophobe qui transforme l’immigré en « bouc émissaire » des effets dissolvants de la crise. Bien que l’étranger ait toujours été une figure complexe, susceptible de condenser toute la fascination qu’éveille ce qui est exotique tout comme de susciter le rejet que nous provoque ce qui est étranger, le flux croissant des populations migrantes traversant chaque jour les frontières à la recherche de meilleures conditions de vie, et luttant afin de s’incorporer aux sociétés des pays les plus développés, a exacerbé la xénophobie et l’inimitié face aux étrangers. 

Sous le signe du discours unique du néolibéralisme, hégémonique dans les années quatre-vingt-dix et sous lequel ont été menées de profondes et inquiétantes transformations économiques et sociales, la politique s’est davantage identifiée à un modèle d’action adapté aux conditions sociales existantes qu’à l’idée d’une fortification des institutions, susceptible de garantir la souveraineté du peuple et sa participation à travers des formes représentatives. Ce processus est au centre de la réflexion politique de notre temps puisque, malgré l’importance du triomphe de la démocratie dans les pays de la région, l’alignement des gouvernements à ses principes s’est immédiatement vu obscurci par la soumission aux « diktats » du marché et à des pratiques ajustées au processus de transformation de la société industrielle, en cette étape du capitalisme transnational.

On dirait qu’aujourd’hui la demande de reconnaissance suppose une résistance à ce modèle unique, ordonné par l’hégémonie du néolibéralisme. Il y a une demande de civilité (dit Balibar- « on comprend par civilité une politique qui – tenant compte du double sens d’amabilité et d’accord que le terme englobe – engage des actions et des paroles susceptibles de constituer un frein à la violence »
) face aux diverses formes d’incivilité dominantes dans un monde où la préoccupation politique pour ce qui est commun est affaiblie au bénéfice de l’exploitation de la planète. Ainsi, la civilité est porteuse d’une expectative, celle de l’accroissement des conditions de possibilité d’ouverture, de permanence et de récréation d’un espace public de régulation des conflits et de constituer un frein à la violence.

On dirait aussi qu’il existe une nécessité de reconnaissance, qui rende visible son caractère politique. Dans un récent travail, le philosophe brésilien Gabriel Cohn
 met en relation la civilité et la politique comprise comme processus continu, et jamais achevé, de construction d’un ordre public, toujours marqué par le conflit, mais supposant cette dialectique de la civilité comme recours de la politique face à un individualisme exacerbé et dominant. Pour l’auteur, l’individualisme extrême qui caractérise l’actuelle atmosphère sociale est une forme de barbarie, expression des rapports entre les hommes qui ont perdu le sens de ce qu’il est possible, convenable de faire  et de ce qui ne l’est pas, et en particulier par l’« indifférence », le vide et l’injustice envers l’autre et envers soi-même. 

Cette demande de civilité opposée à la « barbarisation » du monde social latino-américain a donné lieu à des expressions politiques significatives dans la région que nous pouvons interpréter comme des expressions de résistance à ces politiques économiques et culturelles qui rendent opaques, ou effacent aussi les différences au sein d’une identité homogène du citoyen consommateur de la démocratie libérale, ou des identités monolithiques des discours de l’unité nationale. 
Pour la première fois, et en même temps, une femme (figure de la résistance au coup d’Etat du dictateur Pinochet) gouverne au Chili; un travailleur gouverne au Brésil ; un représentant de la communauté aymara gouverne en Bolivie. Ces configurations politiques inédites traduiraient et/ou entraineraient un progrès dans le développement durable et l'intégration qui pourrait être structurel et qui semble en tout cas avoir été historique, et sous condition du présupposé de l'égalité, la diversité culturelle en Amérique Latine s'afficherait comme un choix et ne pourrait plus être dite séparable du grand nombre.
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